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CDDU – Modèle de préambule

Précautions d’emploi. 

Ce modèle est à utiliser lorsque : 

- Vous avez échangé avec un intermittent et projetiez de l’engager

- La représentation sur laquelle cet intermittent devait travailler a été/sera annulée 

- Vous souhaitez signer avec cet intermittent un contrat de travail pour formaliser cet engagement. 

Ce modèle vise donc à insérer un préambule aux contrats d’engagements afin d’en sécuriser l’utilisation dans le contexte de crise sanitaire. Cette formalité vous permettra notamment de faire une demande de placement en activité partielle pour ce salarié.
Comme tout modèle, il doit être adapté à votre situation individuelle.
Ce document est réservé à l’usage exclusif des adhérents du SMA, qui peuvent bénéficier de conseils dans le cadre de la permanence juridique. 
 

Mentions en rouge : conseils à supprimer

Mentions en bleu : à modifier selon votre situation

__________________________________________________

Préambule
 
Le présent contrat vise à formaliser un engagement de volontés qui a pris forme avant le 17 mars 2020, date de début du confinement. En effet, les échanges mails et/ou téléphoniques ainsi que [indiquer ici tout autre élément de nature à prouver l’engagement : agenda partagé…] (veiller à bien conserver toutes ces preuves écrites) qui ont eu lieu avant le début du confinement ont permis au salarié de prendre connaissance du poste proposé, de la date d’engagement, du montant de la rémunération et du lieu de travail. Tous ces éléments sont repris dans le présent contrat et avaient été acceptés par le salarié avant le 17 mars 2020. La signature du contrat de cession (préciser la date de signature du contrat de cession) est également une preuve de cet engagement antérieur.


Dans le contexte actuel lié à la crise sanitaire du covid-19, l'exécution de la mission définie dans l'objet ci-dessous est rendu impossible par l'annulation de la représentation

Option 1 : par le diffuseur (conserver précieusement l'attestation d'annulation fournie par le lieu d'accueil). 

Option 2 : suite à la fermeture de notre établissement (au sens de l’activité partielle) en application de l’arrêté du 13 mars 2020 (portant interdiction des rassemblements de plus de 100 personnes / festivals) / de l’arrêté du 14 mars 2020 (portant fermeture au public des établissements / salles).


Toutefois, dans une démarche de solidarité du secteur, le Ministre de la culture Franck Riester incite les employeurs qui le peuvent à honorer les cachets des intermittents (communiqué du 18 mars 2020). [Nom de la structure employeuse] s’y engagera dans la mesure où l'organisateur aura versé tout ou partie de la cession. Dans le cas contraire, l’employeur pourra avoir recours à l’activité partielle. Dans ce cas, [nom du salarié] recevra une indemnité égale à 70% du salaire brut prévu et renseigné dans l'article "rémunération". Le recours à l'activité partielle se fera dans les conditions prévues par le Décret n° 2020-435 du 16 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité partielle soit :
· "7 heures par cachet contractuellement programmé, mais non réalisé en raison d'une annulation liée à l'épidémie de covid-19 ;
· dans la limite de 7 heures par jour de travail pour les travailleurs auxquels le cachet n'est pas applicable.
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